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La Chambre d’agriculture de l’Isère , représentée par son Président, 
Gérard Seigle-Vatte,  
 
le Conseil général de l’Isère, représenté par son Président André 
Vallini, et 
 
le Syndicat mixte des bassins hydrauliques de l’Isère (SYMBHI), 
représenté par son Président, Robert Veyret,  
 
 
conviennent des modalités d’accord suivantes,   

 
 



 

TITRE 1 -  

Travaux d’études - diagnostic - fouilles archéologiques - 

 topographie – sondages ; 

nécessaires à la préparation et à la réalisation de travaux 

 

ARTICLE 1 – DEFINITION - OBJET 

Tous les dégâts causés à l'occasion des reconnaissances et des travaux d’études, de 

diagnostics et fouilles archéologiques, de topographie et de sondages réalisés par Le 

Maître d’ouvrage ou par les entreprises mandatées par celle-ci, sont appelés 

dommages instantanés. 

Le présent protocole : 

� a pour objet de déterminer la procédure à suivre en vue d’informer les 

exploitants, de limiter les dommages et de définir les modalités 

d'indemnisation, 

� est destiné à régler uniquement les dommages causés par les 

reconnaissances et les travaux d’études, de diagnostics et fouilles 

archéologiques, de topographie et de sondages et ne saurait, en aucune 

manière, être utilisé pour tout ou partie dans les négociations foncières 

nécessaires à la réalisation du projet Isère Amont. Toutefois, il pourra être 

étendu à tous dommages similaires rencontrés dans le cadre des travaux 

de ce projet, sauf désaccord de l'une des deux parties. 

 

ARTICLE 2 - CHAMP D'APPLICATION 

Le présent protocole s'applique aux exploitants agricoles directement touchés par la 

réalisation des travaux.  

Dans la suite du protocole, ces différents ayants droit seront uniquement désignés 

par le terme "l'exploitant". 

 

ARTICLE 3 - ETAT DES LIEUX PREALABLE AUX TRAVAUX 

Avant le début des travaux : 



 

� Le programme général des travaux devra être préalablement adressé 

pour information à la chambre d’agriculture et la FDSEA. 

Le programme détaillé des travaux et les plans de situations, établis à 

une échelle cadastrale, seront consultables par tous en mairie. 

� Le Maître d’ouvrage ou l'entreprise prendra rendez-vous avec chacun 

des exploitants concernés pour dresser un état des lieux préalable 

contradictoire en deux exemplaires, dont l'un sera remis immédiatement 

à l'exploitant. Les états des lieux individuels seront réalisés entre les 

deux parties, en présence, si nécessaire, du responsable agricole local, 

et/ou de tout conseil de leur choix. 

Il ne peut pas y avoir de substitution de l’exploitant pour la signature de 

l’état des lieux contradictoire sauf mandat spécifique. 

� Les sondages doivent être pratiqués si possible en limite de parcelles 

agricoles et à proximité immédiate d'un chemin ou d'une route. A 

défaut, le maître d’ouvrage ou ses délégataires devront contacter 

l'exploitant concerné pour déterminer leur emplacement sur la parcelle. 

ceux-ci seront implantés notamment en fonction, d’une part de la 

situation du drainage éventuel ou de tout réseau enterré qui pourra en 

cas de difficulté être repéré avec l'assistance d'un géomètre désigné par 

l'exploitant, à la charge du maître d’ouvrage ou de ses délégataires, et 

grâce à une fouille manuelle si nécessaire – d’autre part de la gêne 

possible à l’exploitation de la parcelle. 

L'état des lieux devra nécessairement comporter : 

� la désignation des accès et de la zone de travail, 

� les noms et adresse des propriétaires et exploitants, 

� la désignation cadastrale des parcelles et des chemins empruntés par LE 

MAÎTRE D’OUVRAGE ou l’entreprise qu’elle aura mandatée, 

� les données sur l'existence des bornes cadastrales, des clôtures, des 

systèmes de drainage ou d’irrigation, des points d'eau, etc. 

� le relevé de la nature et l'état de la culture en place. Tout engagement 

spécifique ou mesures contractuelles sur la conduite culturale de la 

parcelle (contrat bio, CAD, CTE, MAE, etc…) sera spécifié. 

� L’état des terrains et des plantations 

 

En cas de litige technique particulier et en dernier recours, comme indiqué dans le 



 

protocole A 432, les partenaires chercheront un accord amiable en présence d’un 

expert, désigné d'un commun accord par Le Maître d’ouvrage, la Chambre 

d'Agriculture, rémunéré aux frais du Maître d’ouvrage, ou de toute instance 

habilitée. 

 

 

  

ARTICLE 4 - PENETRATION DANS LES PROPRIETES PRIVEES Y 

COMPRIS CHEMINS PRIVES 

 

� LE MAÎTRE D’OUVRAGE adressera un calendrier de réalisation de ses 

travaux à la Chambre d’Agriculture ainsi qu'aux maires des communes 

concernées mentionnant le nom de l'entreprise et les coordonnées du 

responsable local dans la semaine précédant le début des opérations.  

� LE MAÎTRE D’OUVRAGE, ou les entreprises qu’elle aura mandatées, pourront 

pénétrer dans les propriétés privées en vertu d'un accord amiable 

préalablement obtenu de l'exploitant du terrain, lors de l’état des lieux 

contradictoire. A défaut de quoi, la procédure d’occupation temporaire pourra 

être engagée par LE MAÎTRE D’OUVRAGE. 

� Pour l’emprunt des chemins privés, les itinéraires les moins dommageables 

seront définis, d’un commun accord, entre Le Maître d’ouvrage et/ou 

l’entreprise qu’elle aura mandatée, le responsable agricole et l'exploitant, 

avec le concours si nécessaire du conseil de leur choix.  

  

ARTICLE 5 - REALISATION DES OPERATIONS DE SONDAGE 

 

� Les travaux devront être réalisés conformément au calendrier et dans le 

respect des itinéraires visés aux articles 3 et  4. 

� Le Maître d’ouvrage prendra immédiatement les moyens de remédier aux 

conséquences de toute détérioration d'ouvrage, drainage, clôtures, etc... 

� La réparation définitive sera réalisée au plus tard dans le mois suivant les 

dommages, sauf accord autre passé avec l’exploitant tenant compte du 

calendrier de travaux et du climat. Pour les drainages, après examen par le 

maître d’ouvrage de devis relatifs à la remise en état des réseaux de 



 

drainage, une indemnité sera affaire du propriétaire de ces réseaux pour la 

réalisation des travaux sous sa responsabilité. 

�  En cas de fouilles, Le Maître d’ouvrage séparera la terre végétale des autres 

couches, afin de rétablir en fin de travaux l'état initial des terrains de culture, 

sans mélanger les différents horizons. 

� Les pierres et autres objets remontés lors de fouilles seront évacuées en 

décharge par Le Maître d’ouvrage. 

� Les pistes provisoires éventuellement créées seront établies de la façon 

suivante : 

• retrait de la terre végétale 
• pose d’un géotextile 
• apport de matériaux stabilisateurs 

• ces éléments seront enlevés en fin de chantier, un sous solage réalisé et 

la terre végétale remise en place 

� Avec l’accord des propriétaires riverains, toutes les précautions seront prises 

pour éviter la dégradation des chemins et voies d'accès aux lieux des travaux. 

Le Maître d’ouvrage s'engage d'ores et déjà à remettre en état le cas échéant 

tous les chemins qu'elle aura endommagés. 

� Toute clôture ouverte sera immédiatement refermée. Si la clôture est 

endommagée par le passage des agents ou des engins, l'auteur des dégâts 

établira une clôture provisoire empêchant la divagation des animaux, laquelle 

engagerait la responsabilité de LE MAÎTRE D’OUVRAGE pour tous dommages 

notamment ceux causés aux animaux ou subis par des tiers. 

� LE MAÎTRE D’OUVRAGE s'engage à signaler par des piquets, signaux ou 

repères tous obstacles laissés par elle à la suite des travaux, de manière 

suffisamment visible en toutes périodes végétatives. 

� L'exploitant respectera ces repères et s'efforcera, dans l'intérêt commun, de 

signaler à LE MAÎTRE D’OUVRAGE toute détérioration ou disparition. 

� Les travaux de remise en état ne pourront être effectués qu’en période 

favorable à l’exclusion de celles de dégel et de fortes précipitations, voire 

d’inondation. 

ARTICLE 6 - ETAT DES LIEUX POSTERIEUR AUX TRAVAUX 
 

� Un second état des lieux contradictoire postérieur aux opérations sera établi, 

dans les 15 jours de la fin des travaux, en présence de l’exploitant, du conseil 

de son choix si nécessaire, éventuellement du responsable agricole et Le 



 

Maître d’ouvrage ou l’entreprise qu’elle aura mandatée. Cet état des lieux 

précisant la nature et l'importance des dommages constatés (surface et type 

de dégâts) sera signé par les deux parties. 

 

� Les dommages seront indemnisés par Le Maître d’ouvrage qui s'y engage, 

tant en son nom que pour ses mandataires, sur la base du barème annexé 

aux présentes qui comprend : 

���� Les dommages au sol constatés 

Du fait des travaux 

Du fait du passage des engins ou agents 

���� Les dommages aux cultures 

Le Maître d’Ouvrage versera à l’exploitant, quelle que soit l’époque 

des travaux pour sondages, une indemnité selon le barème établi par 

la Chambre Régionale d’agriculture Rhône-Alpes. Le relevé devra 

permettre de distinguer si le dégât intervient sur une culture en place 

ou à venir. 

Dans les cas très particuliers de fortes nuisances aux cultures 

occasionnées par les travaux, il sera fait application de l’article 16 de 

ce protocole. 

ARTICLE 7 – INDEMNISATION 

7.1  Dégâts au sol 

1. Ornières simples 

L'indemnité est calculée sur la largeur du passage (bord extérieur des roues), 

majorée de 0.50 m de part et d'autre des ornières ou des traces, avec un minimum 

de 4 m. 

2. Ornières multiples 

Toute surface de terrain comprise entre deux passages de véhicules ayant constitué 

des ornières, séparées l’une de l’autre par une largeur inférieure ou égale à 4 m, est 

considérée comme détruite. Elle est donc indemnisée. 

Dans l'hypothèse où la largeur entre deux passages est supérieure à 4 m, 

l'indemnité est calculée suivant la formule "ornière unique" sur chaque passage. 

L'indemnisation des dommages sera effectuée par Le Maître d’ouvrage, selon le 

barème de l'annexe I du présent Protocole. 



 

1.7.1.2 Barème des dégâts aux sols 

Le barème des dommages causés aux sols et aux cultures établi par les Chambres 

d’Agriculture de Rhône-Alpes. Il est rapporté en annexe 1 
 

7.2 Pertes de récoltes 

7.2.1. Fouilles archéologiques 

En cas de diagnostics ou de fouilles archéologiques, une indemnité sera due pour la 

totalité du périmètre ayant fait l’objet des travaux de fouille. 

7.2.2. Surface à indemniser 

a) Forages 

Les pertes de récoltes sont indemnisées en fonction de la surface réellement 

endommagée. 

b) Surface inaccessible  

Toute surface devenue inaccessible sera comptabilisée en perte de récolte. 

7.2.3. Barème de pertes de récoltes 

Méthode de calcul 

L'indemnité de perte de récolte est calculée en fonction de la culture prévue. Elle 

incorpore la prime PAC et les sous-produits. 

Le principe d’une indemnité forfaitaire unique et définitive de 120 € destinée à 

compenser le temps consacré à l’information et aux démarches administratives 

induites par le projet et le chantier, sera versé à l’exploitant. 

Tout dommage non prévu par le présent protocole et relevant des dégâts 

occasionnés par les travaux présentés à l’article 1 fera l’objet d’un avenant. 

Barèmes des dégâts occasionnés aux cultures 

Annexe I. 

7.3 Délai de paiement 

LE MAÎTRE D’OUVRAGE s'engage à régler le montant de l'indemnité définie ci-

dessus au plus tard dans les deux mois, à compter de l’état des lieux 

contradictoire. 

Si le paiement n'était pas effectué dans les délais prévus ci-dessus, la somme 

porterait intérêt à partir de l'expiration dudit délai au taux d'intérêt légal en vigueur. 

ARTICLE 8 - REACTUALISATION 



 

LE MAÎTRE D’OUVRAGE actualisera les barèmes à partir des éléments proposés par 

les OPA. 

Les parties conviennent d’appliquer le barème des indemnités des dommages 

causés aux sols et aux cultures établi par les Chambres d’Agriculture de Rhône-

Alpes. 

ARTICLE 9 – INDEMNISATIONS COMPLEMENTAIRES DIVERSES 

 

Les préjudices particuliers directs matériels et certains, non indemnisés par ailleurs, 

pourront faire l’objet, le cas échéant, d’une indemnité spécifique, sous réserve d’un 

rapport d’étude fourni par l’exploitant.  



 

TITRE 2 -  

Préjudices Temporaires 

  

AARRTTIICCLLEE  1100  --  PPRRIINNCCIIPPEESS  

 
Pendant la durée de réalisation de l’ouvrage, des difficultés d’exploitation du fait du 
Maître d’Ouvrage pourront être observées temporairement. Le maître d’ouvrage 
s’engage à prendre à sa charge la réparation ou l’indemnisation desdits préjudices 
temporaires dont le règlement n’aurait pas été prévu, s’il est avéré qu’ils provient de 
sa responsabilité. 

 

ARTICLE 11 - OCCUPATIONS TEMPORAIRES 

 

11.1 - Principe 

Les occupations temporaires de terrains nécessaires au Maître d’Ouvrage pour les 
travaux de construction de l’infrastructure, feront l’objet de conventions passées 
respectivement entre le Maître d’Ouvrage et les propriétaires des terrains occupés et 
leurs exploitants. Les conventions préciseront les parcelles intéressées, la durée de 
l’occupation, les principes de réaménagement et de remise en état, le montant des 
indemnités et leurs modalités de règlement. 
 
Le Maître d’Ouvrage recommandera aux entreprises travaillant pour son compte 
d’appliquer les dispositions édictées ci-après en cas d’occupations temporaires 
conclues directement entre elles et les propriétaires ou exploitants. 
 

11.2 – Entrée dans les lieux, exploitation des terrains et remise en état 

Avant le début de l’occupation, il sera procédé à l’établissement contradictoire d’un 
état des lieux. 
Dans le cadre de l’état des lieux, une parcelle de terrain sera désignée pour ses 
qualités agronomiques. En cas de litige à l’issue de la rétrocession, une expertise 
sera diligentée par le Maître d’ouvrage. 
L’expertise aura pour objet de vérifier que les prescriptions imposées ont été bien 
appliquées ; elle devra dire si des travaux complémentaires doivent être effectués. 
 
Si aucune parcelle témoin ne peut être désignée et avant le début de l’occupation, il 
sera procédé à une étude agro-pédologique. 
 
 
Si l’étude agro-pédologique conclut à une perte de potentiel agronomique les 
résultats culturaux seront suivis durant trois années, à la demande de l’agriculteur, 
par une personne qualifiée, reconnue par les Organisations Professionnelles 
Agricoles et le Maître d’Ouvrage , et par comparaison avec des terrains voisins 
n’ayant pas subi de modification d’affectation. 



 

Au terme de la troisième récolte, il sera procédé à une nouvelle expertise pour 
déterminer le quantum éventuel de perte de production. 
 
 
 

11.3 – Indemnisation de l’exploitant 

A l’exploitant : 

Pendant l’occupation : 

Pendant la durée de l’occupation, le Maître d’ouvrage réglera une indemnité de 
privation de jouissance par année culturale. 
En cas d’entrée dans les lieux avant l’enlèvement des récoltes en place, une 
indemnité correspondant à la perte de ladite récolte sera réglée à l’exploitant au lieu 
de l’indemnité de perte de jouissance, pendant la première année d’occupation. 
 
Pendant la période comprise entre la date de prise de possession par le maître 
d’ouvrage des terrains et la date de retour desdits terrains, le Maître d’Ouvrage 
versera, pour chaque année culturale, une indemnité dite de privation de 
jouissance, telle qu’elle est fixée dans le tableau ci-dessous : 
 
 
 

  
Terres de polycultures et prés (cultures sèches) 0,117 €./m² 
  
  
Terres de polycultures (cultures irriguées) 0,15 €./m² 
  
  
Cultures légumières de plein champ  

− alternées avec polyculture 1 an sur 2 0,45 €./m² 

− intégrales 0,78 €./m² 
  
  
Cultures maraîchères de plein air 1,83 €./m² 
  
  
Cultures maraîchères sous abri 3,23 €./m² 
  

 
En sus de cette indemnité, et compte tenu de la réforme de la PAC au 1er janvier 
2006, l’exploitant percevra une indemnité complémentaire de la valeur des Droits à 
Paiement Unique qu’il ne pourra activer du fait de la prise de possession anticipée 
par le Maître d’Ouvrage. 
La privation de jouissance ne pourra excéder 3 ans (gel maximum des DPU avant 
remontée à la réserve). 
Si toutefois la privation de jouissance excédait 3 ans, le Maître d’Ouvrage verserait à 
l’exploitant l’indemnité d’exploitation, fonction de la culture. 
 
IL ne sera pas versé d’indemnité de privation de jouissance pour l’année culturale 
ayant fait l’objet d’une indemnité pour perte de récolte sauf dans le cas où deux 
récoltes pourraient être faites dans l’année. 



 

 
A la restitution : 

Il sera alloué à l’exploitant une indemnité de 2 744 € / hectare pour reconstitution 
du potentiel cultural (engrais, humus et multiplication des façons culturales). 
 
 
Au terme de trois ans : 

Si l’expert a conclu que le terrain a retrouvé sa pleine potentialité de production, 
quitus sera donné au Maître d’Ouvrage. 
 
Si le constat démontre que le terrain ne retrouve pas sa capacité de production, 
deux cas sont à retenir : 
 

1. L’exploitant est dans l’impossibilité de continuer à cultiver le terrain pour des 
résultats suffisants, il recevra alors une indemnité d’exploitation. 
 

2. L’exploitant peut continuer à cultiver son terrain mais avec des pertes de 
rendements, il percevra une indemnité correspondant à 10 fois le déficit de produit 
brut calculé sur la base du barème des indemnités de la Chambre 
Régionale d’Agriculture, cette indemnité ne pouvant toutefois être supérieure 
au montant de l’indemnité d’exploitation. 

 
Au propriétaire 
 
A la restitution : 
 
Dans le cas où une expertise agro-pédologique diligentée suite à un désaccord 
montrerait une perte de potentiel agronomique (dépréciation du fond), une 
indemnité de 10 % de la valeur vénale sera versée au propriétaire. 
 
Au terme des 3 ans de suivi des récoltes : 
 
S'il s'avérait que la perte de valeur vénale était supérieure à 10%, l'indemnisation 
due au propriétaire serait fixée à dire d'expert. 
Dans le cas ou la dépréciation subie serait importante et à la demande de l'une des 
parties, le terrain pourrait être acquis par le Maître d'Ouvrage. 
En cas de litige persistant à ce sujet, la Commission de Conciliation serait saisie. 
 
 

ARTICLE 12- DELAISSES TEMPORAIRES 

 
Certains terrains seront difficilement exploitables durant les travaux (problème de 
desserte, enclavement temporaire…) et seront donc considérés comme délaissés 
temporaires. Une « indemnité pour privation de jouissance » égale à la marge brute 
majorée de 25 % sera allouée annuellement à l’exploitant jusqu’à l’envoi en 
possession sur les nouveaux lots issus de l’aménagement foncier, ceci dans la 
mesure où le temps d’immobilisation rendra impossible la mise en culture. Ces 
délaissés seront alors intégrés dans le périmètre aménagé et leur desserte sera 
réalisée dans le cadre des travaux connexes. 



 

Pour des délaissés difficiles à desservir, de mauvaise qualité agronomique et dont le 
coût de desserte serait prohibitif, l’acquisition sera proposée par Le Maître d’ouvrage 
au propriétaire et à l’exploitant. Les conditions d’indemnisation seront alors 
identiques aux terrains d’emprise. 
 
 
 
 
 
 

ARTICLE 13 - DEFIGURATION D’UNITES CULTURALES ET 

RETRECISSEMENTS TEMPORAIRES 

 
Les surcharges de frais d’exploitation résultant des défigurations d’unités culturales 
par formation d’angles aigus, de rétrécissements ou de rupture d'unité d'exploitation 
provoqués par les travaux, seront indemnisées au prorata de la durée réelle du 
préjudice fixée en mois, par tranches cumulatives en ce qui concerne les surfaces et 
dans les conditions suivantes : 

 

13.1 – Pointes et pentes inexploitables après réaménagement 

 
L’indemnité sera calculée selon les conditions fixées au tableau ci-dessous : 

 
Angles 0 à 

25° 
25 à 45° 45 à 60° 

Surface prise en 
compte limitée à la 
surface de l’unité 

culturale 

 
5000 m² 

 
2500 m² 

 
1500 m² 

Indemnité pour 
défiguration 
temporaire 

 

 
1/3 de marge brute fiscale majorée de 25 % 

 

13.2 - Rétrécissements 

 
Lorsque les travaux provoqueront le rétrécissement d’une unité culturale, le 
préjudice sera indemnisé sur la base d’un tiers de la marge brute fiscale majorée de 
25 % pour la partie rétrécie dont la largeur est inférieure à 40 mètres. 
Cette indemnité ne se cumule pas avec celle prévue pour les pointes. 
 

13.3 - Rupture d’unité d’exploitation 

 
La rupture d’unité est provoquée par la scission consécutive aux travaux, d’une 
exploitation agricole d’un seul tenant, formée d’une ou plusieurs parcelles contiguës, 
sans tenir compte des coupures préexistantes des voies de communication 
accessibles aux riverains. 



 

L’indemnité correspond à un pourcentage de la marge brute fiscale majorée de 
25 % appliquée à la superficie séparée des bâtiments ou en l’absence de bâtiments, 
à la superficie la plus petite :  
� entre 0 et 3 ha  :  10 % de la marge brute fiscale 
� entre 3 et 10 ha :   5 % de la marge brute fiscale 
� entre 10 et 30 ha :  2,5 % de la marge brute fiscale (SANS OBJET DANS 

CE PROJET) 
 
A partir de 30 ha, il est convenu qu’un îlot d’exploitation est cultivable sans difficulté 
particulière. 

 

 

ARTICLE 14 - ALLONGEMENTS DE PARCOURS TEMPORAIRES 

 
L’allongement de parcours résulte de la coupure par les travaux d’une parcelle ou 
d’un groupe de parcelles par rapport au siège de l’exploitation, ce qui oblige 
l’exploitant à effectuer un parcours plus long pour aller de l’un à l’autre. 
La distance d’allongement est déterminée à partir du siège d’exploitation jusqu’à 
l’entrée de la parcelle ou du groupe de parcelles  en cause, en prenant en compte 
sa surface et la distance supplémentaire à parcourir. 
Ce préjudice donnera lieu au versement par LE MAÎTRE D’OUVRAGE d’une 
indemnité d’allongement de parcours temporaire. 
Les taux d’indemnisation sont effectués par application du barème suivant qui sera 
actualisé chaque année : 
  

 Valeur exprimée 
par km/ha/an 

 

Polyculture sans 
élevage 

98  € 

 

81 € 

lorsque l’îlot éloigné a une superficie 
inférieure ou égale à 5 ha 
 
lorsque l’îlot éloigné a une superficie 
supérieure à 5 ha 

Polyculture et 
élevage 

130 € 
 
 

116 € 
 
 
 

108 € 
 

lorsque l’îlot éloigné a une superficie 
inférieure ou égale à 2 ha 
 
lorsque l’îlot éloigné a une superficie 
supérieure à 2 ha et inférieure ou égale à 5 
ha 
 
lorsque l’îlot éloigné a une superficie 
supérieure à 5 ha 

Maraîchage 522 €  
 
 
Modalités d’application : 
 

� La distance à indemniser étant égale à la distance à parcourir en raison de 
l’ouvrage moins la distance initiale, 

 



 

� Les bases forfaitaires retenues pour le calcul sont de 1 km/Ha/an (tableau ci-
dessus). Ainsi, il faudra multiplier par : 

• le nombre de kilomètres,  
• la superficie de l’ilôt, 
• la durée d’indemnisation pour préjudice définitif. Il est retenu une durée 
d’indemnisation globale de quinze fois l’indemnité annuelle pour la polyculture, 
l’élevage et les cultures légumières alternées, ainsi que  pour les vergers. Pour les 
autres cultures, la durée est fixée au cas par cas. 
• par deux, pour tenir compte de l’aller/retour. 

 
Dans tous les cas, les allongements de parcours de moins de 0.Km 250, soit 0 
km 500 aller retour ne seront pas indemnisés.  
 

�   Révision annuelle :  
 
Les bases forfaitaires fixées ci-dessus seront révisées chaque année selon deux 
indices :  
 -la variation moyenne de l’indice IPAMPA pondérée à 50 % pour l’ensemble 
de l’année N-1 

- la variation du SMIC pondérée à 50% 
- les indices de références pour la clause de révision sont :  
- l’indice IPAMPA   : 124.8 moyenne année 2007 
- le SMIC   : 8.44 € au 1er janvier 2008 

 

ARTICLE 15 – REMISE EN CAUSE DU PLAN D’EPANDAGE 

 
Durant le chantier, des occupations temporaires diverses peuvent venir limiter la 
capacité d'épandage de certaines exploitations ou encore amener l'exploitant à 
modifier ses pratiques. Peuvent survenir alors des préjudices tels que allongements 
de parcours voire des redevances pollutions lorsque l'exploitant n'a plus de surfaces 
suffisantes pour épandre. 
LE MAÎTRE D’OUVRAGE prendra en charge les dépenses liées à ces redevances, aux 
allongements de parcours, ainsi que les coûts d'adaptation du plan d'épandage si 
nécessaire (une expertise sera alors menée à la charge du MAÎTRE D’OUVRAGE). 

 

AARRTTIICCLLEE  1166  ––  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  DDIIVVEERRSSEESS  
 
Nuisances 
 
Les Maîtres d'Ouvrage s'engagent à réduire ou à supprimer dans toute la mesure du 
possible les nuisances occasionnées par la construction ou la présence de l'ouvrage 
tant pour les habitations situées à proximité que pour l'activité agricoles telles que 
l'émanation de poussière, les assèchements en bordure des ouvrages, les 
conséquences de traitement des talus. 
Chaque situation particulière sera, si nécessaire, examinée afin de régler les 
problèmes rencontrés soit par une indemnisation, soit par tout autre moyen retenu 
d'un commun accord entre les intéressés et le Maître d'Ouvrage. 



 

D'autre part, si les Maîtres d'Ouvrage viennent à demander la limitation de certaines 
pratiques agricoles préexistantes le long des ouvrages et autorisées (brûlage des 
déchets de récoltes, traitement sanitaire des vergers,...) une rencontre sera 
organisée entre les intéressés, les Maîtres d'Ouvrage et les Organisations 
professionnelles Agricoles en vue de rechercher une solution. 
La Commission de Conciliation de la Chambre d’Agriculture pourra être saisie si 
besoin est (cf. titre 4 – Dispositions diverses). 
 
Une action de préservation de l’environnement au sens large pendant la phase 
chantier est engagée par LE MAÎTRE D’OUVRAGE au travers de la mise en place 
d’un Plan d’Assurance Environnement (PAE) imposée aux entreprises. Celui-ci doit 
décliner toutes les mesures de réduction des impacts et de compensation retenues 
par les entreprises. 
La remise en état devra être effective en-dehors des périodes de dégel et de fortes 
précipitations. 

 



 

TITRE 3 -  

Indemnités pour préjudice définitif allouées aux Exploitants 

  

ARTICLE 17 - INDEMNITES POUR LES EXPLOITANTS 

 
Les parties conviennent d’appliquer le protocole du TGV RHONE-ALPES et A432 
annexés. L’exploitant aura également la possibilité de fournir à l’expropriant les 
éléments de sa comptabilité faisant ressortir sa propre marge brute. 

Les parties conviennent que la qualité d’exploitant ouvrant droit à être indemnisé 
des préjudices s’entend selon les critères établis à l’article 3 du protocole TGV 
Rhône Alpes/A432 auquel se rajoute la justification de déclaration PAC faite 
annuellement auprès de l’administration. 
 

ARTICLE 18 – DOMMAGES DE TRAVAUX PUBLICS 

 
 
18.1 - Modalités de constat et d’indemnisation des préjudices 
 
Le Maître d’ouvrage indemnisera les préjudices ci-dessus définis selon les modalités 
et les bases retenues ci-dessus ainsi que dans les divers protocoles en vigueur 
signés par les OPA d’une part, et Le Maître d’ouvrage ou les Services Fiscaux d’autre 
part. 
Elle obligera les entreprises travaillant pour son compte à indemniser selon les 
mêmes modalités les dommages qu’elles occasionneraient et se substituera à ces 
dernières si elles ne payaient pas l’indemnité correspondante dans le délai de trois 
mois à compter de la date de constatation contradictoire des dommages. 
Les dommages seront constatés dans les cinq jours ouvrables à compter de leur 
déclaration au représentant local de LE MAÎTRE D’OUVRAGE désigné à l’article 23. 
Celui-ci convoquera les parties afin de constater contradictoirement les dommages 
qui seront consignés sur un imprimé de constat à trois volets, signé par le plaignant 
ou son représentant, et contresignés par un des préposés de l’entreprise 
responsable et par un représentant de Le Maître d’ouvrage: 
� un volet sera conservé par Le Maître d’ouvrage, 
� un volet sera conservé par le préposé de l’entreprise, 
� le dernier volet sera conservé par le plaignant. 
 
18.2 - Modalités d’indemnisation des exploitants 
 
Le Maître d’ouvrage recueillera auprès de chaque exploitant un bulletin de 
règlement des indemnités en réparation des préjudices qu’il subit. Ce bulletin, dont 
un exemplaire lui sera remis, présentera le détail des indemnités conformes au 
barème établi par la Chambre régionale d’Agriculture Rhône-Alpes. 
Les indemnités seront versées dans le délai de 2 mois à compter de la signature du 
bulletin de règlement. 



 

En cas de perte de récolte, l’indemnité sera déterminée en fonction de l’époque du 
dégât, selon les modalités et barèmes. 
 

TITRE 4 -  

Aménagements fonciers 

 

Dans l’hypothèse d’un aménagement foncier décidé par la CDAF un additif au 
protocole serait ajouté pour préciser les modalités de gestion de travaux pendant le 
remembrement 



 

TITRE 5 -  

Dispositions Diverses 

 

ARTICLE 19 – COMMUNICATION DISPOSITIONS DIVERSES 
 

 
 

En vue de faciliter les relations de part et d’autre et de faire passer les informations 
dans les meilleurs délais, il est convenu : 
 
Un programme global de travaux par tranche sera diffusé à la Chambre d’agriculture 
qui en assurera sa diffusion auprès de ses représentants 
 
Dans l’hypothèse  de décalage important des plannings prévisionnels, le MO 
informera la Chambre d’Agriculture qui se chargera de relayer l’information auprès 
de ses représentants. 
 
Pour faciliter la communication entre les différents interlocuteurs : 
 

- le Maître d’Ouvrage  désignera les deux Interlocuteurs en charge du Projet 
et fournira leur coordonnées respectives. 

 
- la Chambre d’Agriculture désignera également un coordinateur principal  (ou 

un par rive de l’Isère) pour assurer la communication avec le Maître 
d’Ouvrage et les Chefs de Projet. 

 

ARTICLE 20- COMMISSION DE CONCILIATION ET EXPERTISE 

 
20-1 recours à l’expertise 
En cas de désaccord persistant et en dernier recours un expert désigné d’un 
commune accord et rémunéré par le Maître d’Ouvrage sera désigné pour permettre 
l’évaluation des préjudices. 
 
20-2 Commission de Conciliation 
En cas de litige persistant dans l’application des dispositions du présent protocole, 
ainsi que les points qui n’auraient pas été prévues dans le présent document, qu’ils 
soient individuels ou collectifs, seront soumis, avant tout recours contentieux, , à 
l’appréciation d’une Commission paritaire composée à part égale des représentants 
du Maître d’Ouvrage et des OPA. 
 

ARTICLE 21 - INFORMATION AUX EXPLOITANTS 

 
Les Organisations Professionnelles Agricoles signataires du présent protocole 
s’engagent, dans l’intérêt des parties, à recommander aux propriétaires et 
exploitants l’application de ce protocole. Dans le cadre du partenariat avec LE 
MAÎTRE D’OUVRAGE, les OPA assureront l’information auprès des propriétaires-





 

• Annexe 1 : Barème des indemnités des dommages causé s aux 
cultures, aux sols et aux clôtures lors de l'exécut ion d'ouvrages 
divers 
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I POLYCULTURE ET PRAIRIES 
 
 

Les indemnités de dommages aux cultures les plus pratiquées dans la région sont présentées 
sous forme d’un barème qui donne le montant de l’indemnité par mètre carré de surface 
endommagée en tenant compte, selon le cas, des différents éléments de préjudice 
généralement admis. 
 
Les différents éléments de préjudice sont essentiellement : 
 
A- La perte de récolte réelle (récolte actuelle et déficit sur récoltes suivantes) 
B- Les troubles d’exploitation et le trouble de jouissance 
C- Les frais de remise en état de culture des sols (façons suturales, amendements, semences). 
 
Selon la nature des cultures, l’exécution et la durée des travaux, l’époque de la construction de 
l’ouvrage, les conditions climatiques, la composition physique des sols, un ou plusieurs facteurs 
d’indemnisation peuvent entrer dans le calcul du préjudice total. 
 

 
 

Ainsi : 
 
 

� Il y a (colonne 11 du barème) � uniquement perte de récolte annuelle  et trouble de 
jouissance en cas de : 
• Piétinements des agents ayant écrasé les récoltes, 
• Trace d’un véhicule ou d’un engin sur terrain sec, sans creusement ou tassement du sol 

et ne nécessitant pas de remise en état. 
  

� Il y a (colonne 12) � dégâts importants  (ornière inférieure à 10 cm de profondeur) en cas 
de passage de véhicules et engins ayant : 
• Provoqué la destruction de la récolte , 
• Altéré la structure superficielle du sol, ce qui nécessite la remise en état de culture du 

terrain (labour de surface, hersage, etc…), 
• Causé un trouble pour l’exploitation rationnelle des parcelles traversées. 
 

� Il y a (colonne 13) � dégâts très importants  en cas de passages répétés de véhicules et 
engins ou de tous autres travaux ayant provoqué un ou plusieurs préjudices suivants : 
• Altération d’une façon importante de la structure du sol (par exemple ornière de plus de 

10 cm de profondeur, tassement), 
• Création d’une gêne importante pour l’exploitation rationnelle de la parcelle (par  

exemple ornière profonde, amas de terre, présence de matériaux divers), 
• Nécessité d’une reconstitution des fumures, 
• Obligation d’un sous-solage préalable au labour ou de labours répétés.
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BAREME DES INDEMNITES DES DOMMAGES « PRAIRIES » 
 

Une indemnité forfaitaire de 120 € liée aux contraintes administratives doit être ajoutée à l’indemnité totale calculée. 

   Perte réc 
actuelle 

Déficit sur les récoltes 
futures Reconstitution du sol 

INDEMNITE TOTALE 
 

€/m² 
Préjudice de            
fonction. 

 

NATURE DE 
CULTURE 

Prix unitaire 
 
 

€/T 

Rendement 
 
 

T/ha 

Dégâts 
1 récolte 

 
€/ha 

Dégâts 
importants 
1 récolte 

€/ha 

Dégâts très 
importants 
2 récoltes 

€/ha 

Dégâts 
importants 

 
€/ha 

Dégâts très 
importants 

 
€/ha €/ha 

1 récolte 
 
 

5+10 

Dégâts 
importants 

 
5+6+8+10 

Dégâts très 
importants 

 
5+7+9+10 

1 2 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 

12 2400 2400 4800 430 860 230 0.26 0.55 0.83 

10 2000 2000 4000 430 860 230 0.22 0.47 0.71 

8 1600 1600 3200 430 860 230 0.18 0.39 0.59 

Prairie temporaire 
Prairie naturelle 

labourable 
200 

6 1200 1200 2400 430 860 230 0.14 0.31 0.47 

9 1800 1800 3600 430 860 230 0.20 0.43 0.65 

8 1600 1600 3200 430 860 230 0.18 0.39 0.59 

6 1200 1200 2400 430 860 230 0.14 0.31 0.47 

Prairie naturelle 
Prairie permanente 

non labourable 
200 

4 800 800 1600 430 860 230 0.10 0.23 0.35 

14 3780 3780 7560 430 860 230 0.40 0.82 1.24 

13 3510 3510 7020 430 860 230 0.37 0.77 1.16 

12 3240 3240 6480 430 860 230 0.35 0.71 1.08 

10 2700 2700 5400 430 860 230 0.29 0.61 0.92 
Luzerne 270 

8 2160 2160 4320 430 860 230 0.24 0.5 0.76 

14 2800 2800 5600 430 860 230 0.30 0.63 0.95 

12 2400 2400 4800 430 860 230 0.26 0.55 0.83 

10 2000 2000 4000 430 860 230 0.22 0.47 0.71 
Ray-grass 200 

8 1600 1600 3200 430 860 230 0.18 0.39 0.59 

3 600 600 1200 150 300 230 0.08 0.16 0.23 Parcours alpages 
non mécanisable 200 

2 400 400 800 150 300 230 0.06 0.12 0.17 
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II       VIGNES - REGLES PARTICULIERES D'INDEMNISAT ION  
 
 

Les barèmes prennent en compte l'âge de la vigne, le coût de reconstitution et 
la perte de récolte cumulée. 
L'indemnisation du préjudice doit prendre en compte la nature (raisin de cuve 
ou raisin de table) et le classement de la production (vin de table, vin 
d'appellation, etc...). 
 
Pour certaines appellations comme, par exemple, Côte Rôtie, Condrieu, Saint 
Joseph, etc..., des barèmes régionaux n'ont pas été établis en raison du 
nombre restreint ou de l'absence de référence en cotation du vrac ainsi que de 
la spécificité du produit et de la très grande différence de prix due 
essentiellement à la commercialisation par chaque producteur. 
 
Par A.O.C. personnalisés, s'entendent les A.O.C. assorties d'une dénomination 
telle que Château, Domaine ou Cru classé. 
 
Le mode d’établissement des vignes au travers du palissage est pris en compte 
selon trois cas de figure : 
-  la vigne est conduite selon la taille gobelet et n’est pas palissée : le barème 

ne prend donc en compte aucun frais d’enlèvement ni de remise en place en 
sus de la reconstitution de la plantation 

-  un palissage existe et les dégâts sont occasionnés dans le sens du rang : le 
barème retient des frais de dépose et de ré-installation classiques des 
piquets et des fils de fer. Le calcul est effectué selon un mode standard pour 
un palissage de type 1-2-1 

-  un palissage existe et les dégâts occasionnés affectent la plantation dans le 
sens transversal : les frais générés prennent en compte un nombre plus 
important de rangs et la mise en place d’installations provisoires telles que 
les piquets de tête est nécessaire. Le temps de travail est augmenté selon un 
coefficient de 10. Le calcul est effectué en mode standard pour un palissage 
de type 1-2-1 

 
Les indemnités sont énoncées en €/cep sur la base d’une densité de plantation 
de 3 800 pieds par hectare. 
Toutefois la densité de pieds de cep par hectare pouvant être supérieure, une 
majoration de 10% de l’indemnité de référence (€/cep) sera appliquée par 
tranche supérieure de 2 000 ceps/ha. 
 
 
Les vignes-mères sont assimilées au barème des vignes classées en 
appellation d'origine contrôlée. 
 
L'indemnisation devra être calculée, chaque fois que nécessaire, à dire 
d'expert. Le choix de celui-ci devra recevoir l'aval de la Chambre d'Agriculture 
et du Syndicat de défense de l'appellation concernée. 
 
Ce barème est susceptible de réévaluation pour les vignes dont la production 
est commercialisée avec une valorisation supérieure à la valorisation générique 
de l'appellation, sous réserve de la production de justificatifs adaptés. 
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                                VIN DE TABLE ET VIN  DE PAYS 

Une indemnité forfaitaire de 120 € liée aux contraintes administratives doit être ajoutée à l’indemnité 
totale calculée. 

 

Nombre de 
pieds de 
Cep/ha 

Age 

Conduite en 
gobelet 

 
 
 

Indemnité  
(€/cep) 

Avec palissage 
Travaux dans 

le sens du 
rang 

 
Indemnité  

(€/cep) 

Avec palissage 
Travaux 

transversaux 
 
 

Indemnité  
(€/cep) 

3 800 pieds 

 
1ère feuille 
2ème feuille 
3ème feuille 

Vigne adulte 
 

 
5,30 
6,94 
9,30 

12,43 

 
5,46 
8,15 

10,52 
13,69 

 
6,88 
9,57 

11,94 
15,12 

De 4 000 à  
6 000 pieds 

Prix de base x majoration de 10% 

De 6 000 à  
8 000 pieds 

Prix de base x majoration de 20% 

De 8 000 à  
10 000 pieds 

Prix de base x majoration de 30% 

 
 

VIN DE CEPAGE 
Une indemnité forfaitaire de 120 € liée aux contraintes administratives doit être ajoutée à l’indemnité 

totale calculée. 
 

Nombre de 
pieds de 
Cep/ha 

 
Age 

 

 
Conduite en 

gobelet 
 
 
 

Indemnité  
(€/cep) 

 

 
Avec palissage 
Travaux dans 

le sens du 
rang 

 
Indemnité  

(€/cep) 
 

 
Avec palissage 

Travaux 
transversaux 

 
 

Indemnité  
(€/cep) 

3 800 pieds 

 
1ère feuille 
2ème feuille 
3ème feuille 

Vigne adulte 
 

 
5,84 
8,14 
11,46 
15,68 

 
6,00 
9,34 
12,69 
16,94 

 
7,42 
10,76 
14,11 
18,37 

De 4 000 à  
6 000 pieds 

Prix de base x majoration de 10% 

De 6 000 à  
8 000 pieds 

Prix de base x majoration de 20% 

De 8 000 à  
10 000 pieds 

Prix de base x majoration de 30% 
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A.O.C. 
Une indemnité forfaitaire de 120 € liée aux contraintes administratives doit être ajoutée à l’indemnité 

totale calculée. 
 

Nombre de 
pieds de 
Cep/ha 

 
Age 

 

 
Conduite en 

gobelet 
 
 
 

Indemnité  
(€/cep) 

 

 
Avec palissage 
Travaux dans 

le sens du 
rang 

 
Indemnité  

(€/cep) 
 

 
Avec palissage 

Travaux 
transversaux 

 
 

Indemnité  
(€/cep) 

3 800 pieds 

 
1ère feuille 
2ème feuille 
3ème feuille 

Vigne adulte 
 

 
5,85 
8,16 
11,51 
15,75 

 
6,01 
9,36 
12,73 
17,01 

 
7,43 
10,78 
14,15 
18,43 

De 4 000 à  
6 000 pieds 

Prix de base x majoration de 10% 

De 6 000 à  
8 000 pieds 

Prix de base x majoration de 20% 

De 8 000 à  
10 000 pieds 

Prix de base x majoration de 30% 

 
 

A.O.C. PERSONNALISEES 
Une indemnité forfaitaire de 120 € liée aux contraintes administratives doit être ajoutée à l’indemnité 

totale calculée. 
 

Nombre de 
pieds de 
Cep/ha 

 
Age 

 

 
Conduite en 

gobelet 
 
 
 

Indemnité  
(€/cep) 

 

 
Avec palissage 
Travaux dans 

le sens du 
rang 

 
Indemnité  

(€/cep) 
 

 
Avec palissage 

Travaux 
transversaux 

 
 

Indemnité  
(€/cep) 

3 800 pieds 

 
1ère feuille 
2ème feuille 
3ème feuille 

Vigne adulte 
 

 
6,05 
8,60 
12,31 
16,95 

 
6,21 
9,80 
13,53 
18,21 

 
7,64 
11,22 
14,95 
19,63 

De 4 000 à  
6 000 pieds 

Prix de base x majoration de 10% 

De 6 000 à  
8 000 pieds 

Prix de base x majoration de 20% 

De 8 000 à  
10 000 pieds 

Prix de base x majoration de 30% 
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A.O.C. COMMERCIALISEES EN BOUTEILLES 
Une indemnité forfaitaire de 120 € liée aux contraintes administratives doit être ajoutée à l’indemnité 

totale calculée. 
 

Nombre de 
pieds de 
Cep/ha 

 
Age 

 

 
Conduite en 

gobelet 
 
 
 

Indemnité  
(€/cep) 

 

 
Avec palissage 
Travaux dans 

le sens du rang 
 

Indemnité  
(€/cep) 

 

 
Avec 

palissage 
Travaux 

transversaux 
 
 

Indemnité  
(€/cep) 

3 800 pieds 

 
1ère feuille 
2ème feuille 
3ème feuille 

Vigne adulte 
 

 
7,59 

11,97 
18,43 
26,13 

 
7,74 
13,17 
19,65 
27,39 

 
9,17 

14,59 
21,08 
28,82 

De 4 000 à  
6 000 pieds 

Prix de base x majoration de 10% 

De 6 000 à  
8 000 pieds 

Prix de base x majoration de 20% 

De 8 000 à  
10 000 pieds 

Prix de base x majoration de 30% 

 
 

RAISIN DE TABLE 
Une indemnité forfaitaire de 120 € liée aux contraintes administratives doit être ajoutée à l’indemnité 

totale calculée. 
 

Nombre de 
pieds de 
Cep/ha 

 
Age 

 

 
Conduite en 

gobelet 
 
 
 

Indemnité  
(€/cep) 

 

 
Avec palissage 
Travaux dans 

le sens du 
rang 

 
Indemnité  

(€/cep) 
 

 
Avec palissage 

Travaux 
transversaux 

 
 

Indemnité  
(€/cep) 

3 800 pieds 

 
1ère feuille 
2ème feuille 
3ème feuille 

Vigne adulte  

 
6,71 
10,04 
14,92 
20,87 

 

 
6,86 
11,24 
16,34 
22,14 

 
8,29 
12,66 
17,57 
23,56 

De 4 000 à  
6 000 pieds 

Prix de base x majoration de 10% 

De 6 000 à  
8 000 pieds 

Prix de base x majoration de 20% 

De 8 000 à  
10 000 pieds 

Prix de base x majoration de 30% 
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III     VERGERS (INDEMNITES en €/ ARBRE)   
 

 
 

Le tableau ci-dessous donne les indemnités totales, intégrant coût de reconstitution 
des plantations détruites et pertes de revenus pendant la durée de reconstitution. 
 
Une indemnité forfaitaire de 120 € liée aux contraintes administratives doit être 
ajoutée à l’indemnité totale calculée. 
 

Age de la plantation détruite 
Espèce Densité 

(arbres/ha) 
1 an 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 

Moins          
10 % Au 
delà de : 

1000 31 45 56 67       
1480 24 33 40 47    20 ans 

Pommiers 
irrigués 

1850 22 29 35 40       
                  

1000 23 31 37 43      
1480 18 24 28 32    20 ans 

Pommiers 
non irrigués 

1850 17 21 24 27       
                  

1250 19 24 28 32 35   35 ans Poiriers 
irrigués 1480 18 22 26 29 31     
                  

1250 16 18 22 24 27   35 ans Poiriers non 
irrigués 1480 14 18 20 22 24     
                  

500 45 68 86       
666 38 55 69     15 ans 

Pêchers 
irrigués 

888 35 45 55         
                  

330 72 111 150 189    20 ans Abricotiers 
irrigués 550 46 69 93 116       
                  
Cerisiers 
irrigués  240 97 153 211 270 322 372 35 ans 
                  
Cerisiers 
non irrigués 

330 44 68 91 118 141 162 35 ans 

Age de la plantation détruite   
Densité 

(arbres/ha) 
1 an 

2 à 4 ans 4 à 6 ans 8 à 10 
ans 

10 à 12 
ans 12 ans 

Moins          
10 % Au 
delà de : 

Noyers 
irrigués 

100 117,75 285 344,5 404 463,5 611 50 ans 
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REMARQUES :  
 
1) Les arbres détruits sont supposés être remplacés dès l’année suivant les 

dommages. 
 
2) La récolte de l’année où interviennent les dommages n’est pas 

comptabilisée dans les indemnités. 
 
3) Arbres isolés : estimation cas par cas 
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IV    PETITS FRUITS (INDEMNITES en €/plant)  
 
 
 

INDEMNITES en €/arbre  
 

Le tableau ci-dessous donne les indemnités totales, intégrant coût de reconstitution 
des plantations détruites et pertes de revenus pendant la durée de reconstitution. 
 
Une indemnité forfaitaire de 120 € liée aux contraintes administratives doit être  
ajoutée à l’indemnité totale calculée. 
 
 

 

INDEMNITES en €/Plant  
Age de la plantation détruite 

Espèce Densité 
(Plants/ha) 

1 an 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 

Moins          
10 % Au 
delà de : 

Cassissiers 5000 13,0 24,9 36,9       36,9 
           
Groseilliers 5000 20,0 38,9 57,9       57,9 
           

Framboisiers non 
remontantes 5000 14,0 4,0         4,0 

           

Framboisiers 
remontantes 5000 5,6           5,6 

           
Noisetiers 800 17,1 22,3 27,4 32,5 37,6 42,8 46,0 
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PERTE DE RECOLTE                                           
(en €/ha) 

RECONSTITUTION                      
(en €/ha) 

INDEMNITE TOTALE                                        
(en €/m²) 

NATURE                         
DE CULTURE  

DEGATS 
IMPORTANTS              
1 RECOLTE                                  

DEGATS             
TRES 

IMPORTANTS              
2 RECOLTES                                  

DEGATS 
IMPORTANTS                                                

DEGATS             
TRES 

IMPORTANTS                                             

TROUBLE       
DE 

JOUISSANCE                              
(en €/ha) 

PERTE               
1 

RECOLT
E 

DEGATS 
IMPORTANTS 

DEGATS TRES 
IMPORTANTS 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 

CULTURES 
LEGUMIERES 
DE PLEIN 
CHAMP 

13 300 26 600 700 1 400 500 1,33 1,45 2,85 

CULTURES 
MARAICHERES            
DE PLEIN AIR 

39 000 
A PRECISER 

CAS PAR CAS 
2 200 

A EVALUER 
CAS PAR CAS 

1 000 3,90 4,22 
A EVALUER 

CAS PAR CAS 

CULTURES 
MARAICHERES       
SOUS ABRIS 
FROIDS 

19 500 (*) 
A PRECISER 

CAS PAR CAS 
A EVALUER CAS PAR CAS 

A EVALUER 
CAS PAR CAS 

6,5 (**) A EVALUER CAS PAR CAS 

         
(*)   Colonne (2) : Recettes pour 2 000 m² de tunnels immobilisant 3 000 m².     
(**) Colonne (7) : Perte de récolte par m² immobilisé      

         
colonne (8) = colonne (2) + colonne (4) + colonne (6)      
colonne (9) = colonne (3) + colonne (5) + colonne (6)      
         
Définitions :         
Cultures légumières de plein champ : Cultures généralement irriguées, en rotation avec de la polyculture  
Cultures maraîchères de plein air :  Deux récoltes par an     
Cultures maraîchères sous abris froids : Serres en film plastique, 3 récoltes par an dont une sur la moitié de la superficie 

 
Une indemnité forfaitaire de 120 € liée aux contraintes administratives doit être ajoutée à l’indemnité totale calculée. 
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VI    BAREME FRAIS D'ETABLISSEMENT DES CLOTURES 
 
 
Ce barème doit être utilisé pour de faibles longueurs (1000 m maximum), réalisées par 
l’exploitant ou la main d’œuvre de l’exploitation. Il est établi sur la base des frais supportés 
par l'exploitant agricole pour le rétablissement de clôture réalisé dans le cadre de son travail. 
Si les travaux de clôture sont réalisés par une entreprise, ils seront remboursés sur 
présentation de la facture. 

 
Pour les dégâts aux clôtures, nous avons calculé deux types de barème : 

 
1)  Un barème aux 100 m de clôtures pour bovins et un barème pour 100m de clôtures 
pour ovins ou porcins, ce qui nous donne un prix forfaitaire au mètre linéaire de 
clôtures, prix dans lequel rentrent les frais de matériaux, les frais de transport et de 
déchargement de matériaux et les frais de main d'œuvre, calculés sur la base d'un 
ouvrier agricole. 
 
Pour les clôtures de bovins, nous avons pris un piquet tous les 2 m et 4 rangs de fils de  
fer barbelé « ronce type Europe 2.4 ». 
 
Pour les ovins ou porcins, nous avons pris un grillage URSUS de 102 x 15 + 4 rangs  
de fils de fer barbelé« ronce type Europe 2.4 » et un piquet tous les 2 m. 
 
2) Un barème forfaitaire lors de coupure de clôture de 5 à 20 m, ce barème 

comprenant le prix forfaitaire au mètre plus des frais de main d'œuvre supplémentaires dus à 
cette coupure. 

 
Ceci donne le barème suivant : 

 
Une indemnité forfaitaire de 120 € liée aux contraintes administratives doit être ajoutée à 
l’indemnité totale calculée et mentionnée dans les tableaux suivants. 

 
A. CLOTURE POUR BOVINS (4 rangs)  

 
 

COUPURES 
 - de 5 m 5 à 10 m 10 à 20 m + de 20 m, par mètre en + 6.10 € 

(minimum 150 €) 
 
Matériaux 
Main d'œuvre 
 
TOTAL 

 
10 

74.5 
 

84.5 

 
18 
91 
 

109 

 
37 

107.5 
 

144 

 
100 m = 198,00 € 
100 m = 413,00 € 
100 m = 611,00 € 

1 m = 6.10 € 
 

 
B. CLOTURE POUR MOUTONS ET PORCS 

 
 

COUPURES 
 - de 5 m 5 à 10 m 10 à 20 m + de 20 m, par mètre en + 9.1 € 

(minimum 200 €) 
 
Matériaux 
Main d'œuvre 
 
TOTAL 

 
20.5 
91 
 

111.5 

 
37 

107.5 
 

144.5 

 
72 

124 
 

196 

 
100 m = 368,00 € 
100 m = 545,00 € 
100 m = 913,00 € 

1 m = 9.10 € 
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VII   CONTACTS ET RECOMMANDATIONS 
 

 
Le présent barème est actualisé en fonction de la conjoncture. 

 
Il vise à couvrir les cas les plus fréquents de dégâts sur les productions les plus 
répandues en région Rhône-Alpes. 

 
En ce qui concerne certaines cultures spécialisées (petits fruits ; plantes à parfum, 
aromatique et médicinales, oliviers …) nous n’avons pas établi de barème et nous 
vous invitons à prendre contact avec les services de votre Chambre Départementale 
d’Agriculture qui dispose des références nécessaires.      
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Ce barème est réalisé par les services « foncier, a ménagement, juridique » des 
Chambres départementales d’Agriculture avec l’appui  du Pôle territoire de la Chambre 
Régionale d’Agriculture Rhône-Alpes : 
 
 
Chambre d'Agriculture de l’Ain  4 avenue du Champ de Foire 
 BP 84 
 01003 BOURG EN BRESSE CEDEX 
 Tél. : 04.74.45.47.04. 
 Fax : 04.74.45.56.83. 
 
Chambre d'Agriculture de l’Ardèche  4 avenue de l’Europe Unie 
 BP 114 
 07001 PRIVAS CEDEX 
 Tél. : 04.75.20.28.00. 
 Fax : 04.75.20.28.01. 
 
Chambre d'Agriculture de la Drôme  2 boulevard Vauban 
 BP 121 
 26001 VALENCE CEDEX 
 Tél. : 04.75.82.40.00. 
 Fax : 04.75.42.85.76. 
 
Chambre d'Agriculture de l’Isère  40 avenue Marcelin Berthelot 
 BP 2608 
 38036 GRENOBLE CEDEX 07 
 Tél. : 04.76.20.68.68. 
 Fax : 04.76.33.38.83. 
 
Chambre d'Agriculture de la Loire  43 avenue Albert Raimond 
 BP 50 
 42272 ST PRIEST EN JAREZ CEDEX 
 Tél. : 04.77.92.12.12. 
 Fax : 04.77.92.12.49. 
 
Chambre d'Agriculture du Rhône  18 avenue des Monts d’Or 
 69890 LA TOUR DE SALVAGNY 
 Tél. : 04.78.19.61.00. 
 Fax : 04.78.19.61.41. 
 
Chambre d'Agriculture de la Savoie   
 73000 ST BALDOPH 
 Tél. : 04.79.33.43.36. 
 Fax : 04.79 33 92 53 
 
Chambre d'Agriculture de Haute-Savoie  52 avenue des Îles 
 74994 ANNECY CEDEX 9 
 Tél. : 04.50.88.18.11. 
 Fax : 04.50 57 46 65. 

________________________________________________________________ 
 
Chambre Régionale d'Agriculture  5 rue Hermann Frenkel 
Rhône-Alpes  69364 LYON CEDEX 07 
 Tél. : 04.72.72.49.10. 
 Fax : 04.78.61.76.76. 



• Annexe 2 : Protocoles A432 et TGV Rhône Alpes  

 


















































































































































